PROJET DE LOI

de programme relatif à la mise en œuvre
du Grenelle de l’environnement.
( Lutter contre les changements climatiques maîtriser la demande d’énergie


( Transports.

L’État a pour objectif de réduire les émissions de dioxyde de carbone de 20 % d’ici 2020.

· Il incitera les entreprises du secteur des transports à renouveler des matériels de transports, 

· il accordera, une priorité aux investissements ferroviaires, fluviaux et portuaires pour le transport des marchandises,
· Il favorisera le développement le développement du transport non routier pour les marchandises (le fret ferroviaire et le transport fluvial).
Réseaux ferroviaires.

2 000 kilomètres de lignes ferroviaires nouvelles à grande vitesse seront lancés d’ici 2020. 2 500 kilomètres seront mise à l’étude notamment des lignes Paris-Clermont-Ferrand.

Transports routiers.
Une taxe kilométrique sur les poids lourds visant à réduire les impacts environnementaux du transport de marchandises sera mise en place pour financer les nouvelles infrastructures.

Développement des transports en commun.

L’État va développer l’usage des transports en commun dans les zones urbaines. (18 milliards d’euros d’investissements hors Ile-de-France). Il compte également favoriser les transports groupés (co voiturage…). 


( Bâtiment et Urbanisme.
Une nouvelle norme de consommation d’énergie primaire plus sévère sera fixée (inférieure à un seuil de 50 kilowattheures par mètre carré et par an en moyenne),

L’État mettra en place un ensemble d’incitations financières destinées à : 
· encourager la réalisation des travaux pour les bâtiments anciens,

· la rénovation de l’ensemble du parc de logements sociaux. 

Les organismes bailleurs de logements sociaux seront encouragés à recourir aux énergies renouvelables.

L’État
· favorisera la conclusion d’accords avec le secteur des banques et des assurances pour développer le financement des investissements d’économies d’énergie ; 
· mettra en place un crédit d’impôt sur le revenu,


( Energie renouvelable.

L’État souhaite porter la part des énergies renouvelables à au moins 20 % de sa consommation d’énergie finale d’ici à 2020. 

Il mettra en œuvre diverses incitations :

· En faveur des produits les plus économes en énergie, 

· Pour favoriser la fabrication de produits permettant de réduire les consommations d’énergie. 
· Pour soutenir la production de chaleur d’origine renouvelable
· Mettre en place, aux niveaux européen et international, un mécanisme de certification des biocarburants. 

( Préserver la biodiversité et les ressources naturelles


( Conserver le patrimoine naturel.
Il fera l’inventaire d’ici 2010 :

· Des sites potentiellement pollués en relation avec les points de captage d’eau et lieux d’accueil des populations sensibles,
· Des zones naturelles d’intérêt écologique, floristique et faunistique marines et terrestres, 
· Des espèces menacées. 

L’État incitera les régions, les départements et les communes de plus de 50 000 habitants à établir des  plans climat énergie territoriaux  avant 2012 afin de :
· Lutter contre la régression des surfaces agricoles et naturelles, 

· Lutter contre l’étalement urbain et la déperdition d’énergie,

· Préserver la biodiversité,

· Encadrer de la pêche de loisir, 

· Lutter contre la pêche illégale dans les eaux sous juridiction française 

· Engager un programme pour remédier à la pollution des sols par les substances dangereuses,

Les collectivités publiques vont créer 3 nouveaux parcs nationaux et acquérir 20 000 hectares de zones humides. 

Des aires marines protégées seront mises en place pour préserver la biodiversité marine. 


( Amélioration de la qualité de l’eau.

A compter de 2012, 
· l’utilisation des phosphates sera interdite dans tous les produits lessiviels afin de retrouver une bonne qualité écologique de l’eau.
· Les travaux à réaliser dans les stations d’épuration seront achevés,

· la récupération et la réutilisation des eaux pluviales et des eaux usées seront développées
· La surveillance des milieux aquatiques sera renforcée.


( Conservation de la faune et de la flore,

Des plans seront signés :

· Afin de protéger les espèces végétales et animales en danger critique d’extinction en France métropolitaine et outre-mer,
· Afin de lutter contre les espèces exotiques envahissantes.

( Instaurer un environnement respectueux de la santé.

(Un plan de santé national sera élaboré. 
Il visera à :
· réduire les rejets des substances les plus préoccupantes dans l’environnement et la santé, 

· améliorer l’anticipation des risques liés aux substances les plus préoccupantes, 

· améliorer la qualité de l’air.

( Les déchets.

La responsabilité des producteurs sur les déchets issus de leurs produits sera étendue. Les objectifs sont : 
· de réduire la production d’ordures de 5 kilogrammes par habitant et par an pendant les cinq prochaines années,

· d’augmenter le recyclage 

· d’instauration par les collectivités territoriales compétentes d’une tarification incitative pour le financement de l’élimination des déchets.

· De moderniser des outils de traitement des déchets 

( Adopter des modes de production et de consommation durables.

Le coût des émissions de gaz à effet de serre doit être progressivement pris en compte dans le prix des biens et services. L’État souhaite :
· augmenter la surface agricole utile en agriculture biologique 

· généraliser des pratiques agricoles durables et productives. 

· réhabiliter les sols agricoles et le développement de la biodiversité domestique. 

· mettre en œuvre un plan d’urgence en faveur de la préservation des abeilles,
· renforcer les crédits d’impôt et des aides budgétaires pour aider les agriculteurs à développer l’agriculture biologique.

( Construire une démocratie écologique : institutions et gouvernance.

( Recherche, innovation

Une priorité sera donnée au développement de la recherche sur 
· les biocarburants de deuxième génération et les énergies renouvelables, 
· le stockage de l’énergie, 
· la maîtrise de la captation et du stockage du dioxyde de carbone, 
· la compréhension des écosystèmes, 
· l’observation et la compréhension des changements climatiques et l’adaptation à ces changements.

L’État mobilisera d’ici 2012, un milliard d’€ supplémentaires en matière de recherche sur le développement durable.

( Formation.

Un programme de formation professionnelle, de recrutement et de qualification des professionnels sera mois en place.


Un institut dispensant des formations continues de très haut niveau en matière de développement durable sera créé. 


L’éducation au développement durable est intégrée dans les programmes scolaires en particulier dans les lycées agricoles.


(Information.

L’État appuiera la création, pour les entreprises de toute taille, de labels attestant la qualité de leur gestion dans les domaines environnementaux. 


Il veillera à ce que les informations environnementales soient développées en direction des consommateurs et des salariés.

( Gouvernance.

Une instance nationale consultative réunissant les élus des collectivités territoriales sera créée. 
L’État se veut un modèle et se donne pour objectif :

· de n’acquérir que des véhicules éligibles au  bonus écologique,
· De réduire la consommation de papier de ses administrations,
· De recourir, pour ses services de restauration collective, à des produits biologiques pour une part représentant 20 % en 2012, ainsi qu’à des produits saisonniers et produits.

· Les administrations de l’État entreprendront un bilan de leur consommation énergétique et engageront un plan pour améliorer leur efficacité énergétique.
